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COMPTE RENDU ANALYTIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL  

du 26 septembre 2012  
  à 19h00 en Mairie  

  
Publié conformément aux articles L.2121-25 et R.2121-11 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

  
Le Conseil Municipal convoqué le 14/09/12 suivant les dispositions des articles L.2121-10 et 
L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales s'est réuni à la Mairie sous la 
présidence de M. Jean-Loup METTON , Maire. 

  
Présents  (31): M. Jean-Loup METTON, Mme Alexandra FAVRE, Mme Claude FAVRA, M. 
Patrice CARRE, Mme Dominique GASTAUD, M. Joël GIRAULT, M. Daniel FLAMME, M. 
Thierry VIROL (arrivé à la question enfance jeunesse 2), , Mme Nicole GIBERT (arrivée à la question 

aménagement urbain 3), M. Pierre FRANCOIS, M. Jean LAURENT, M. Claude RYSER, Mme 
Andrée BILLARD, Mme Marguerite KIM, Mme Marie-France BLANCO, M. Jean-Claude 
MANGIAMELI, M. Marc FONTENAIST, M. Antoine BOUCHEZ, Mlle Gabrielle FLEURY (partie 

à la question aménagement urbain 7), Mme Anne BELHEUR, Mme Odile CABANNA, M. Pascal 
HUREAU, Mme Carole HIRIGOYEN (partie à la question aménagement urbain 6), Mme Bénédicte 
CADORET, M. Nicolas CHOJNACKI, Mme Annaïs HAYWARD (arrivée à la question aménagement 

urbain 1), Mme Carmelina DE PABLO, M. Wilfrid VINCENT, Mme Catherine ROBINEAU, M. 
Christian BIREBENT, M. Joaquim TIMOTEO, M. Paul-André MOULY 

  

Donnant pouvoir (9) :        
  

  Mme Muriel GIBERT à M. Nicolas CHOJNACKI 

  Mme Hélène MOLIERES à Mme Dominique GASTAUD 

  M. Alain MILLOTTE à Mme Andrée BILLARD 

  M. Michel FARRUGIA à Mlle Gabrielle FLEURY (jusqu’au départ de Mlle FLEURY) 

  M. Jean-Philippe AILHAUD à M. Patrice CARRE 

  Mme Joëlle LASSERRE à M. Wilfrid VINCENT 

  Mme Catherine LEVERT à M. Christian BIREBENT 

  M. Claude DROUET à Mme Catherine ROBINEAU 

  Mme Fatma BOUVET DE LA MAISONNEUVE à M. Joaquim TIMOTEO 
  

Excusés (2) : , Mme Denise PATRICOT, M. Jean-Eric BRANAA 
  

Assistaient également : 
Fonctionnaires : M. BIN, M. PRAMOTTON, Mme MICHEL, Mme CLERC, M. 
CRUCHAUDET, M. MAGRO, M. BOUSQUET, Mme BORDENAVE. 
Cabinet du Maire  : Mme LIOTARD. 
  



 2 

En application de l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. 
CHOJNACKI  est nommé secrétaire de séance. 
 
COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 28/06/12 : 
 
Mme ROBINEAU conteste les propos qui lui sont prêtés en page 15 sur le CCAS.  
La phrase peut ainsi être corrigée : Mme ROBINEAU comprend de ce qui vient d’être dit, 
que le CCAS reçoit moins de demandes de secours et d’aides financières depuis quelques 
années. 
 
Mme ROBINEAU rappelle sa demande d’obtenir le nombre de logement du contingent 
communal et leur situation. 
Le Maire avait répondu que le compte administratif en fait état avec la liste des garanties 
d’emprunt. 

Adopté à l’unanimité 
Abstention du groupe socialiste, Europe écologie les Verts, Radical de gauche, 

du groupe communiste et de Mme BELHEUR 
 
 
COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE, EN APPLICATION DE L’A RTICLE L.2122-22 
DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES.  
 
Administration générale  
DC 2012-185 Acceptation d'un contrat de licence de réutilisation des données publiques 
DC 2012-238 Action en justice confiée à Maître PONCHELET – recours Mon Montrouge 
DC 2012-247 Action en justice confiée à Me LONQUEUE - Recours de la société ORANGE contre 
un refus de déclaration préalable 56 avenue Aristide Briand 
  
Finances  
DC 2012-173 Extension de la régie d’avances auprès du service jeunesse pour le paiement des 
menues dépenses de fonctionnement pendant la durée des séjours des enfants dans divers centres 
de loisirs maternels, primaires et Villelouvette pendant les vacances scolaires d’été. 
DC 2012-174 Extension de la régie d’avances auprès du service prévention pour le paiement des 
menues dépenses de fonctionnement pendant la durée des séjours des enfants dans les clubs 8/13 et 
14/17 et pendant l’opération d’été ville/vacances, séjours CLSPD et assemblée jeunes, pendant les 
vacances scolaires d’été 
DC 2012-190 Création d’une régie d’avances de spectacles auprès du service culturel 
DC 2012-193 Actualisation de la régie de recettes pour la vente de billets et abonnements pour les 
spectacles de la saison culturelle de la ville 
DC 2012-194 Création des régies d’avances temporaires pour les classes transplantées de 
Montrouge – année scolaire 2012/2013 
DC 2012-162 Vente de portes vitrées et de portes de placards pour un montant de 410€. 
DC 2012-163 Vente de miroirs pour un montant de 980€ 
DC 2012-244 Actualisation de la régie de recettes auprès du service culturel pour la vente des 
billets et abonnements des spectacles de la ville 
  
Marchés publics - contrats de prestations  
DC 2012-172 Attribution du marché d'acquisition, de mise en œuvre et de maintenance d'une 
solution informatique de gestion de billetterie et de ventes en ligne, fournitures matérielles et 
prestations associées, attribué à SA SATORI BILLETERIE pour prix forfaitaire de 12 310€ HT + 0.50€ 
HT par billet vendu + 4650€ HT de maintenance annuelle 
DC 2012-175 Travaux de désamiantage et démolition de l'immeuble situé au 47, avenue de la 
République à Montrouge Avenant n° 1 
DC 2012-177 Attribution du marché d'acquisition, mise en œuvre et maintenance d'une solution 
informatique pour la télétransmission des actes attribué à CDC FAST (1300€ HT d’acquisition et 750€ 
HT annuel de maintenance) 
DC 2012-178 Travaux de désamiantage et démolition de l'immeuble situé au 34, avenue de la 
République à Montrouge Avenant n° 1 
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DC 2012-166 Acquisition de mobilier pour le centre culturel et des congrès de Montrouge, marché 
attribué à Meubles et fonction suivant BPU. 
DC 2012-171 Classes de découverte pour des enfants de niveau élémentaire année scolaire 2012-
2013 (lot classe de neige et classe équitation) 
DC 2012-176 Avenant n°1 au lot 11 'Séjour linguistique en Irla nde pour les 12/14 ans' du marché de 
séjours de vacances d'été pour les jeunes âgés de 4 à 17 ans (nombre de place porté de 6 à 9) 
DC 2012-183 Travaux de mise en accessibilité du gymnase Rabelais 141466,50€ HT pour les 4 
lots) 
DC 2012-151 Prestations de conseils juridiques et de représentation de la Ville 
DC 2012-191 Fourniture, pose et location de bâtiments modulaires pour le centre de loisirs Jules 
Guesde (tranche ferme 99098€ HT) 
DC 2012-198 Entretien du parc d'appareils élévateurs et portes automatiques Lot 2 Entretien, des 
portes de garage, portails, barrières et rideaux, motorisés, automatiques ou semi-automatiques, 
Marché n°2009/39, Avenant n° 2 (augmentation du mon tant initial du marché suite à vandalismes) 
DC 2012-149 Restructuration et extension du Centre Municipal de Santé (CMS) en Pôle Solidarité 
Avenant n°5 (modification du montant initial et pro longation des délais) 
DC 2012-200 Réalisation d'une fresque intérieure murale sur support amovible pour le nouveau 
centre culturel et des congrès de Montrougue, marché attribué au groupement d’intérêt économique 
« 7e Sens » pour un montant de 106 800€ HT. 
DC 2012-202 Location de motifs décoratifs lumineux pour les illuminations de Noël 2012, marché 
attribué à la société groupe LEBLANC pour un montant de 51666,24€ HT. 
DC 2012-222 Création d'un préau en verrière et couverture zinc à l'école élémentaire Boileau, 
marché attribué à la société LELU pour un montant de 57901,42€ HT. 
DC 2012-225 Travaux de remise en peinture des deux cages d'escalier de l'école Renaudel, marché 
attribué à la société ITB pour un montant de 17039€ HT 
DC 2012-226 Travaux de remise en peinture des circulations de l'école élémentaire Buffalo, marché 
attribué à ART NES pour un montant de 43658€ HT. 
DC 2012-134 Diagnostic et maîtrise d'œuvre des travaux à mettre en œuvre pour la mise en 
sécurité des fontis du Cimetière Municipal – avenant n°1 
DC 2012-227 Elaboration d'une cartographie du bruit et élaboration du plan de prévention du bruit 
dans l'environnement sur la commune de Montrouge, marché attribué à SOLDATA ACOUSTIC pour 
un montant total de 30590€ HT. 
  
Urbanisme  
DC 2012-159 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour un pavillon communal 
sis 18 avenue de la République (409,34€ mensuels hors charges) 
DC 2012-192 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour un bien sis 47 avenue 
de la République (société PARENGE 1750€ mensuel) 
DC 2012-188 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour un bien sis 51 avenue 
de la République (106,50€ + 50€ charges mensuels) 
DC 2012-195 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour un bien sis 49 avenue 
de la République (404,95€ + 50€ charges mensuels) 
DC 2012-196 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour un bien sis 10 rue Sadi 
Carnot (132,91€ mensuels hors charges) 
DC 2012-197 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour un bien sis 2-4 rue 
René Barthélémy (130€ mensuels) 
DC 2012-230 Décision de signer une convention d'occupation précaire pour deux appartements sis 
47 avenue de la République société PARENGE 1600€ mensuels) 
  
Manifestations - Spectacles  
DC 2012-138 Acceptation d’un contrat sur spectacle : Concert Airelle BESSON & Benjamin 
MOUSSAY (1000€ TTC) 
DC 2012-154 Acceptation d'un contrat d'achat de prestation par la Ville de Montrouge à Monsieur 
Raphaël Fonfroide De Lafon, conférencier (conférence connaissance de l’Art 2700€ TTC) 
DC 2012-165 Acceptation d’une convention de partenariat entre le fonds MAIF pour l’éducation, 
l’association Art-Eveil et la ville de Montrouge dans le carde de l’organisation du 57ème salon d’art 
contemporain. (versement de 4000€ par la MAIF à l’association pour l’organisation des conférences à 
l’attention des scolaires) 
DC 2012-168 Acceptation d'un contrat d'achat de prestation culturelle à un intervenant travailleur 
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indépendant pour une exposition de photographies de Land art (1458€ TTC) 
DC 2012-169 Acceptation de contrat d'achat de prestation culturelle à un intervenant travailleur 
indépendant pour un atelier de Land art (758€ TTC) 
DC 2012-170 Acceptation d'un contrat avec MOEBSOUND production relatif à l'organisation de 
concerts pour la Fête de la Musique (5623,71€ TTC) 
DC 2012-179 Acceptation d’un contrat sur spectacle : LES EXCENTRIQUES (gratuit) 
DC 2012-181 Acceptation d’une convention sur spectacle : Slovenian girl (100€ TTC) 
DC 2012-182 Acceptation d’un contrat sur spectacle : MONSIEUR POUCE MET SON CHAPEAU 
(450€ TTC) 
DC 2012-203 Acceptation d’un contrat établi avec l’association Le théâtre à sornettes (crèche 
Carves 500€ TTC) 
DC 2012-205 Acceptation d'un contrat de cession avec les sociétés BACKLINE et V.M.A. relatif au 
spectacle ALAIN SOUCHON FAIT SON PETIT TOUR (29960€ TTC) 
DC 2012-206 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle LE COMTE DE BOUDERBALA 
(12840€ TTC) 
DC 2012-207 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle CHER TRESOR (23005€ TTC) 
DC 2012-208 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle LE CIRQUE INVISIBLE 
(37450€ TTC) 
DC 2012-210 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle L'Empereur et le Rossignol 
(2000€ TTC) 
DC 2012-211 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle LES 39 MARCHES (16585€ 
TTC) 
DC 2012-213 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle LE CIRQUE NATIONAL DE 
HONG KONG (15515€ TTC) 
DC 2012-214 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle QUADRILLE (28355€ TTC) 
DC 2012-215 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle SAVA PERCUSSIONS ET 
MATISSE MINIATURES (4200€ TTC) 
DC 2012-217 Acceptation d'un contrat pour le spectacle ELSA GRETHER & FERENC VIZI (3424€ 
TTC) 
DC 2012-224 Acceptation d’un contrat sur spectacle : LA PLUS BELLE PRINCESSE MENTEUSE 
DU MONDE (1072,14€ TTC) 
DC 2012-204 Acceptation d'un contrat de cession avec LANDE MARTINEZ PRODUCTION relatif 
au spectacle LA FEMME DU BOULANGER (26750€ TTC) 
DC 2012-218 Acceptation d'un contrat avec l'association de rencontre pour la création artistique et 
son développement (ARCAD) pour la journée des Soleillades (1438€ TTC) 
DC 2012-219 Acceptation d'un contrat avec la Compagnie des Volteface pour la journée des 
Soleillades (4886,16 € TTC) 
DC 2012-220 Acceptation d'un contrat avec la société Sésame Spectacles Sarl pour la journée des 
Soleillades (1150€ TTC) 
DC 2012-231 Contrat avec l'Association Compagnie Derrière l'Arbre pour la journée des Soleillades 
(1300€ TTC) 
DC 2012-232 Contrat de cession avec la compagnie CITA SOC COOP pour la journée des 
Soleillades (1500€ TTC) 
DC 2012-233 Contrat de cession avec Luna collectif pour la journée des Soleillades (14720,74€ 
TTC) 
DC 2012-234 Contrat de cession avec l'association HEMPIRE SCENE LOGIC pour la journée des 
Soleillades (930,90€ TTC) 
DC 2012-235 Contrat de cession avec l'association Touzazim'art pour la journée des Soleillades 
(3147,08€ TTC) 
DC 2012-240 Acceptation d'un contrat pour un programme de lecture à voix haute avec Marc Roger 
(780€ TTC) 
DC 2012-242 Acceptation d'un contrat pour des analyses de films par Monsieur Chiffaut-Moliard 
(1419,89€ TTC) 
DC 2012-245 Acceptation d'un contrat avec la société Aran Prod pour la journée des Soleillades 
(2937,96€ TTC) 
DC 2012-209 Acceptation d'un contrat de cession pour le spectacle d'ALAN STIVELL (12840€ TTC) 
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 FINANCES 
  

 

1 - Budget principal 2012 – Décision modificative n °1  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-72  
  
Lors de nos séances du 12 avril 2012 et du 28 juin 2012, nous avons procédé aux votes du 
budget primitif et du budget supplémentaire de l'exercice 2012 pour la Ville de Montrouge. 
Il est aujourd'hui nécessaire d'ajuster certaines lignes budgétaires au moyen de transferts ou 
annulation de crédits non utilisés, et de procéder à quelques inscriptions supplémentaires. 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
En matière de recettes :  
 
• 324 948 € sont inscrits en complément au titre des participations de la CAF pour le 
fonctionnement des crèches municipales. 
• 46 435 € sont inscrits au titre des subventions du département pour le fonctionnement des 
crèches municipales. 
• 80 058 € sont ajoutés en recettes fiscales, suite à la notification de rôles supplémentaires 
de taxe d'habitation. 
• 72 354 € sont inscrits en recettes afin de comptabiliser des avoirs annulant plusieurs 
factures mandatées à la fin de l'exercice 2011, concernant l'équipement et la maintenance 
des installations thermiques des bâtiments par la société SEEM. Des anomalies ont en effet 
été relevées sur les bordereaux de prix annexés aux factures, ce qui nous a conduits à 
annuler les mandats et à en repasser de nouveaux sur l'exercice 2012 (les crédits 
correspondants sont inscrits plus bas en dépenses). 
• 37 110 € correspondent à des dédits et pénalités appliqués à la société Avenance au titre 
du marché d'alimentation dans les écoles et centres de loisirs. 
• 24 000 € sont inscrits au titre d'une subvention en provenance du Conseil Général pour 
l'organisation du 57ème salon de Montrouge. 
• 22 350 € correspondent aux indemnités qui nous seront reversées par la société 
PARENGE, dans le cadre de la création de l'ascenseur à l'entrée principale de la ligne 4, 
pour l'occupation d'une parcelle au 47 Avenue de la République, ainsi que de deux 
appartements (création d'une base de vie), conformément aux conventions passées avec 
cette entreprise. 
• 20 325 € correspondent au remboursement du solde de la gérance de l'ex-immeuble sis 34 
avenue de la république, par le cabinet Sotto. 
• 16 101 € sont reversés par l'Etat, au titre de la participation au plafonnement de la Taxe 
Professionnelle 2010 (le décompte définitif ayant fait apparaître un trop perçu). 
• 14 543 € correspondent à des remboursements d'assurances suite à divers sinistres ayant 
eu lieu au cours du premier semestre (Gymnase Maurice Genevoix, Centre Administratif, 
bris de glace et réparation d'un scooter). 
• 8 110 € correspondent à une subvention du Conseil Général pour l'organisation des 
Soleillades 2012. 
• 1 030 € correspondent à une subvention du Conseil Général pour la restauration des 
archives. 
 
En matière de dépenses :  
• 283 686 € sont inscrits en complément pour le paiement des consommations de gaz dans 
les bâtiments municipaux au titre de l'année 2012, qui ont augmentées notamment en raison 
d'une période prolongée de froid hivernal. 
• 60 000 € correspondent à la dotation de la Ville au CNAS (Comité National d'Action 
Sociale) qui a pris la suite du Comité Culturel et Social, pour le deuxième semestre 2012. 
Nous n'avions en effet inscrit au Budget Primitif qu'une subvention pour six mois en faveur 
du CCS. 
• 31 279 € sont inscrits pour la partie maintenance des installations thermiques des 
bâtiments, à la suite d'annulations de mandats de 2011 (voir plus haut pour la contrepartie 
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en recettes). 
• 30 000 € sont rajoutés sur les carburants pour les véhicules, du fait de la hausse des prix. 
• 28 195 € sont inscrits en complément pour la participation de la Ville aux dépenses de 
fonctionnement de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris, calculée sur la base des frais 
réels constatés. 
• 18 920 € sont inscrits pour la tranche conditionnelle du marché de cartographie du bruit, qui 
doit être affermie avant la fin de l'année. 
• 17 940 € sont inscrits au titre des vêtements de travail pour le service des sports, lequel 
n'avait pas été inclus dans le marché d'habillement du fait du caractère spécifique de ses 
dotations. 
• 12 700 € sont rajoutés pour la maintenance des équipements des buanderies dans les 
écoles et crèches municipales. 
• 8 916 € sont inscrits pour des compléments de loyers et charges locatives du parc privé de 
la Ville. 
• 6 000 € sont prévus pour la peinture de la grille extérieure de la crèche Sylvine Candas. 
• 5 000 € sont rajoutés pour les consommables informatiques de l'ensemble des services. 
• 4 906 € sont inscrits pour l'achat de divers matériels et matériaux pour les ateliers 
municipaux, notamment pour des réparations et travaux en régies faisant suite aux dégâts 
des eaux constatés dans les bâtiments. 
• 3 144 € sont rajoutés pour des maintenances de logiciels et matériels informatiques. 
• 1 176 € sont prévus pour la maintenance d'un serveur informatique et l'achat de noms de 
domaines pour le Beffroi. 
• 1 100 € sont inscrits pour la création d'une page de vente en ligne des matériels réformés 
de la Ville par la société Agorastore. 
• 26 000 € ; enfin, correspondent à des soldes de crédits non utilisés, et sont retirés sur 
diverses lignes de travaux. 
 
Au total, les mouvements réels de fonctionnement de la présente DM se traduisent par une 
augmentation des charges de 563 187 € et une hausse des produits de 736 038 €. 
 
SECTION D'INVESTISSEMENT :  
En matière de recettes :  
 
• 623 345 € correspondent à deux subventions d'investissement destinées à la rénovation de 
l'Eglise Saint-Jacques, soit 341 011 € émanant du Conseil Général, et 280 334 € attribués 
par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC). 
• 44 419 € sont ajoutés au titre de la dotation du FCTVA, après notification du montant 
définitif. 
• 1 260 € sont inscrits pour la vente de véhicules (une voiture et deux scooters) et d'un jeu 
d'extérieur type toboggan. 
• 80 000 €, enfin, sont désinscrits au titre de la vente de l'appartement de la succession de 
Madame Putois, qui ne se concrétisera vraisemblablement pas avant la fin de l'exercice. 
• 11 310 € correspondent à une subvention du SIPPEREC pour les travaux d'éclairage de la 
rue Louis Rolland. 
• Au total, l'équilibre de cette décision modificative permet de réduire l'emprunt prévisionnel 
d'équilibre de 288 607 €. 
 
En matière de dépenses :  
• 252 000 € sont inscrits en complément pour les travaux du Pôle Santé, notamment pour la 
mise en place d'une clôture vitrée. 
• 180 000 € sont inscrits pour la réalisation de la fresque et divers travaux complémentaires 
au Beffroi. 
• 140 000 € sont inscrits pour le remplacement d'une balayeuse détruite après un incendie 
dans la cabine. 
• 90 000 € sont prévus pour le passage au numérique de la salle de cinéma de l'espace 
Colucci (installation d'un projecteur gérant notamment la 3D). 
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• 45 658 € sont inscrits pour la partie équipement des installations thermiques des bâtiments, 
à la suite d'annulations de mandats de 2011 (voir plus haut pour la contrepartie en recettes). 
• 38 500 € sont inscrits pour l'aménagement des locaux du SRU et de la Police Municipale 
au pavillon Delerue. 
• 18 000 € sont inscrits pour l'aménagement des vestiaires et sanitaires dans le local des 
espaces verts rue Paul Bert. 
• 16 681 € viennent réabonder la ligne correspondant aux travaux d'aménagement 
scénographique du dernier salon d'art contemporain, qui avaient fait l'objet d'un avenant pour 
prestations complémentaires en mai dernier. 
• 16 000 € sont inscrits pour la création d'un vestiaire individuel à l'Aquapol. 
• 16 000 € sont inscrits pour l'acquisition d'arbres (Magnolias) pour la rue Périer. 
• 15 990 € sont inscrits pour des travaux de modification de l'éclairage public rue François 
Ory. 
• 15 000 € sont inscrits pour l'installation d'un auvent à l'école élémentaire Boileau 
(complément de travaux) 
• 10 000 € sont prévus pour l'amélioration du contrôle d'accès à la Médiathèque et au Centre 
Administratif. 
• 6 000 € sont inscrits pour l'installation d'un brise-vue tôlé perforé à l'école élémentaire 
Rabelais. 
• 5 400 € sont inscrits pour la pose d'une clôture dans le passage Draeger. 
• 345 501 € correspondent à des soldes de crédits retirés sur diverses lignes de travaux 
(aménagement de la place Cresp, travaux dans les parkings). 
 
Au total, les dépenses réelles d'investissement augmentent de 484 578 € et les recettes sont 
en hausse de 311 727 €. 
 
L'autofinancement (prélèvement du fonctionnement pour financer l'investissement) est pour 
sa part augmenté de 172 851 €. 
 
Je vous remercie d'adopter par chapitre la présente décision modificative. 
 
M. VINCENT souligne que cette décision ne modifie pas le budget que son groupe n’a pas 
voté. Par ailleurs il s’étonne que la clôture du CMS n’ait pas été prévue dans le marché 
initial. Son groupe maintient la position exprimée lors du vote du budget primitif. 
Mme ROBINEAU rappelle également que son groupe n’a pas voté le budget primitif. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

Chapitre DEPENSES Propositions du Maire 
en € VOTES DU CONSEIL MUNICIPAL 

023 Virement à la section 
d’investissement 172 851,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

011 Charges à caractère général 470 911,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

65 Charges de gestion courante 92 276,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

 DEPENSES DE L’EXERCICE 736 038,00  

 
RECETTES 

Chapitre RECETTES Propositions du Maire 
en € VOTES DU CONSEIL MUNICIPAL 
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013 Atténuations de charges 72 354,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

70 Produits des services et du 
domaine 

20 325,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

73 Impôts et taxes 96 159,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

74 Dotations et participations 404 523,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

75 Autres produits de gestion 
courante 22 350,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

77 Produits exceptionnels 120 327,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

 RECETTES DE L’EXERCICE 736 038,00  

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

Chapitre DEPENSES Propositions du Maire 
en € VOTES DU CONSEIL MUNICIPAL 

21 Immobilisations corporelles 170 030,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

23 Immobilisations en cours -98 748,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

10919 Réhabilitation du C.M.S 252 000,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

10922 Aménagement Centre Culturel et 
de Congrès 180 000,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

10929 Aménagement Place Cresp - 18 704,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

 DEPENSES DE L’EXERCICE 484 578,00  

 
RECETTES 

Chapitre RECETTES Propositions du Maire 
en € VOTES DU CONSEIL MUNICIPAL 

10 Dotations, fonds divers et réserves 44 419,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

13 Subventions d’investissement 634 655,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 
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16 Emprunts et dettes assimilées -288 607,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

021 Virement de la section de 
fonctionnement 

172 851,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

024 Produits des cessions 
d’immobilisations -78 740,00 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe 
écologie les Verts, radical de gauche, du 

groupe communiste et de Mme BELHEUR 

 RECETTES DE L’EXERCICE 484 578,00  

 
 
  

 

2 - Subventions à diverses associations – attributi ons complémentaires 2012  
Rapporteur : M. CARRE Délibération n°2012-73 et 2012-74  
  
Je vous propose d'inscrire les attributions suivantes : 
 
- Relais Enfants Parents (solde de la subvention 2011 au titre de la gestion du Relais 
Assistantes Maternelles) : 11 254,80 € 
- Cercle Athlétique de Montrouge (tournois haut niveau 2011/2012) : 18 778, 72 € 
 
Ces attributions seront imputées à l'article 6574 'Subventions de fonctionnement aux 
personnes de droit privé '. 
 

Adopté à l'unanimité 
Mme BLANCO ne prend pas part au vote  

sur la subvention au Relais enfants-parents 
  
  

 

3 - Taxe d'enlèvement des ordures ménagères : exoné rations pour l'année 2013  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-75  
  
En application de l'article 1639 A bis du Code Général des Impôts, le Conseil Municipal doit 
expressément se prononcer sur les dégrèvements et exonérations qui auront effet au cours 
du prochain exercice. 
 
Plusieurs sociétés Montrougiennes ont sollicité l'exonération de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères pour l'année 2013 :  
• L'hôtel MERCURE sis 13 rue François Ory à Montrouge confie l'enlèvement de ses ordures 
ménagères à la société VEOLIA propreté TAIS ; 
• Les supermarchés Simply Market situés 110 avenue Aristide Briand et 35 rue Molière à 
Montrouge font appel aux services de l'entreprise ONYX TAIS ; 
• L'immeuble ' Apollonis Montrouge, situé 2 / 10 rue Maurice Arnoux à Montrouge, dont la 
gestion est assurée par la société CBRE, Les Mercuriales, a confié l'enlèvement des déchets 
à la société VEOLIA ; 
• Les établissements Novotel, société FEH et Etap Hôtel, société SHERPA, situés 15 Bd 
Romain Rolland à Montrouge, ont confié l'enlèvement de leurs déchets à une société privée 
depuis novembre 2006. 
 
Je vous propose d'accepter pour l'année 2013 les demandes d'exonérations annuelles de la 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères énumérées. 
 

Adopté à l'unanimité 
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4 - Indemnisation des conséquences d'un accident au tomobile  
Rapporteur : M. le Maire Délibération n°2012-76  
  
Le 20 juin 2012, une balayeuse de la ville a pris feu en pleine voie, pour une raison 
indéterminée, obligeant son chauffeur à évacuer rapidement la cabine. 
 
Le chauffeur, agent de la ville, a perdu dans l'incendie du véhicule, un certain nombre 
d'effets personnels. 
 
L'assureur ' flotte automobile ' de la ville a pris en charge la perte des lunettes et du 
téléphone portable pour un montant total de 527 €, en revanche la perte d'un lot de 
maroquinerie ou les timbres pour refaire la carte nationale d'identité ne sont pas pris en 
charge par notre assureur. 
 
Il me paraît donc revenir à la ville de compléter l'indemnisation faite par notre assureur. Au 
regard de l'estimation des biens incendiés et des justificatifs fournis par l'agent, je vous 
propose de lui verser la somme de 300€. 
 

Adopté à l'unanimité 
   
  

 

5 - Service annexe de l'assainissement - budget sup plémentaire 2012  
Rapporteur : M. CARRE Délibération n°2012-77  
  
Par délibération du 12 avril 2012, notre assemblée a approuvé le Budget Primitif du service 
de l'assainissement de notre ville pour 2012.  
 
Au total, le budget 2012 du service de l'assainissement s'élève : 
• en fonctionnement à : 614 365 € 
• en investissement à : 1 804 860 € 
 
Parallèlement au vote du compte administratif de l'exercice 2011, par délibération du 28 juin 
2012, il a été décidé d'affecter la totalité du résultat d'exploitation cumulé de l'exercice 2011, 
d'un montant de 482 528,74 €, au compte 1068 ' autres réserves ' de la section 
d'investissement. 
 
Le présent budget supplémentaire reprend donc les reports et les soldes de clôture de 
l'exercice 2011 constatés au compte administratif, soit : 
• 109 410 € en reports de recettes d'investissement. 
• 407 612,77 € en besoin de financement d'investissement de 2011 (article 001 : solde 
d'exécution d'investissement reporté)  
• 482 528,74 € sur le compte de réserves 1068 au titre de l'affectation du résultat de clôture 
de fonctionnement de 2011. 
 
Au total, le solde des inscriptions de ce Budget Supplémentaire permet de réduire l'emprunt 
prévisionnel d'équilibre de 184 325,97 €. 
 
L'équilibre du budget supplémentaire 2012 incluant les reports de l'exercice 2011 s'établit 
donc comme suit : 407 612,77 € en dépenses et recettes de la section d'investissement. 
 
Je vous demande de bien vouloir approuver le budget supplémentaire du service 
d'assainissement ainsi équilibré. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

Chapitr
e 

Libellé chapitre  Propositions du 
Maire en € VOTES DU CONSEIL MUNICIPAL 

001 Solde d’exécution reporté 407 612,77 Adopté à l’unanimité – abstention du 
groupe communiste 

 
Total DEPENSES D’INVESTISSEMENT 407 612,77  

 

 
RECETTES 

Chapitr
e 

Libellé du chapitre Propositions du 
Maire en € VOTES DU CONSEIL MUNICIPAL 

10 Apport, dotation et réserves 482 528,74 
Adopté à l’unanimité – abstention du 
groupe communiste  

13 Subventions d’investissement 109 410,00 Adopté à l’unanimité – abstention du 
groupe communiste 

16 Emprunts et dettes assimilées -184 325,97 Adopté à l’unanimité – abstention du 
groupe communiste 

 Total RECETTES D’INVESTISSEMENT 407 612,77   

  
  

 

6 - Montrouge Habitat - garanties d'emprunts pour l a création de logements 31 rue de 
la Vanne  

Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-78  
  
Par délibération du 28 juin 2012, la Ville de Montrouge a donné son accord de principe sur la 
garantie, à hauteur de 100%, des emprunts sollicités par Montrouge Habitat pour le 
financement d'une opération de 38 logements sociaux, au 31 rue de la Vanne à Montrouge.  
 
Conformément au plan de financement qui nous avait été transmis, il s'agissait de prêts 
locatifs sociaux d'un montant total de 6 300 000 € (soit 4 000 000 € pour les travaux de 
construction, et 2 300 000 € pour l'achat du foncier).  
 
La consultation lancée par Montrouge Habitat étant encore en cours à la date de sa 
demande, il a été convenue qu'une délibération complémentaire serait prise pour la garantie 
définitive de ces prêts, à réception des projets de contrats et des tableaux d'amortissement. 
 
Par courrier du 6 juillet 2012, Montrouge Habitat nous a notifié l'acceptation de la Caisse des 
Dépôts et Consignations pour l'octroi de trois prêts correspondants aux montants sollicités.  
 
Les caractéristiques de ces emprunts sont :  
 
1) - Prêt PLS de 2 300 000 € : 
- Type de taux : Révisable 
- Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,36 % 
- Durée : 50 ans 
- Périodicité des remboursements : Annuelle 
- Indice de référence : Livret A 
- Différé d'amortissement : Aucun 
- Taux de progressivité : 0% 
- Commission d'intervention : 1 380 € 
 
2) - Prêt PLS de 2 333 700 € : 
- Type de taux : Révisable 
- Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,36 % 
- Durée : 40 ans 
- Périodicité des remboursements : Annuelle 
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- Indice de référence : Livret A 
- Différé d'amortissement : Aucun 
- Taux de progressivité : 0% 
- Commission d'intervention : 1 400 € 
 
3) - Prêt PLS complémentaire de 1 666 300 € : 
- Type de taux : Révisable 
- Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,29 % 
- Durée : 40 ans 
- Périodicité des remboursements : Annuelle 
- Indice de référence : Livret A 
- Différé d'amortissement : Aucun 
- Taux de progressivité : 0% 
- Commission d'intervention : 990 € 
 
La garantie de la Commune doit être accordée à 100% et pour la durée totale des prêts. 
 
Considérant l'intérêt pour la Commune de continuer à augmenter le parc de logements 
sociaux, je vous propose d'accorder la garantie communale à ces emprunts, et de 
m'autoriser à signer la convention correspondante qui précisera, en outre, les modalités de 
réservation d'un contingent de 12 logements au bénéfice de la Ville de Montrouge. 
 
Mme ROBINEAU votera cette délibération mais redit combien c’est peu, 38 logements, au 
regard du nombre de demandes. 
 

Adopté à l'unanimité 
  
  

 AMENAGEMENT URBAIN  
  

 

1 - Cession de murs place Emile Cresp et de lots de  copropriété 5 avenue Emile 
Boutroux  

Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-79  
  
Dans le cadre de l'arrivée de la ligne 4 du métro, la ville de Montrouge a souhaité mener un 
projet d'aménagement de la place Emile Cresp.  
 
C'est ainsi que par arrêté en date du 21 juillet 2005, monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine a 
déclaré d'utilité publique le réaménagement de la place qui prévoyait en autre la destruction 
de deux immeubles sis 34 et 36 avenue de la République. 
 
Cet aménagement prévoyait également la création d'une arcade commerciale comprenant 
quatre locaux, afin de transférer les différents commerçants situés alors à ces deux 
adresses. 
 
Foncia a ainsi accepté de s'installer dans ce nouvel ensemble, le photographe a 
malheureusement été amené à cesser son activité, compte tenu de l'évolution des 
techniques, le brasseur a quant à lui souhaité prendre sa retraite et le pharmacien a préféré 
percevoir une indemnité d'éviction. 
 
Afin de donner corps au projet commercial initial, la ville souhaite y réimplanter le 
restaurateur dans une des cellules dont la superficie totale est de 216,69m² (dont 39 m² 
correspondant à deux lots de copropriété acquis par la ville de Montrouge le 29 octobre 2008 
pouvant servir à cette nouvelle activité). 
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La ville de Montrouge a reçu une proposition pour l'achat des murs de la cellule commerciale 
considérée ainsi que des deux lots de copropriété pour un montant total de 940 000 €. 
 
En conséquence, je vous demande de bien vouloir approuver cette cession et d'autoriser 
monsieur le Maire à signer tout document lié à cette affaire. 
 
M. VINCENT explique que son groupe votera cette délibération car il n’est pas souhaitable 
que les coques restent vides, mais rappelle combien celles-ci isolent le quartier Emile 
Boutroux, nuisent aux commerces situés derrière et que donc elles ne pourront rester en 
l’état. 
Le Maire rappelle que c’est le seul endroit où la ville disposait du linéaire nécessaire au 
relogement des commerçants situés sur l’avenue de la République. Si la ville avait eu 
connaissance de la décision finale de certains commerçants de ne pas se réimplanter, le 
linéaire aurait été diminué et donc les frais. 
M. VINCENT trouve honorable la volonté de reloger les commerçants car tous n’ont pas eu 
cette chance dans certaines ZAC. 
Le Maire conteste car peu de commerçants ont été touchés par les ZAC, ainsi, dans la ZAC 
du Nord le restaurateur a été relogé et dans la ZAC Messier deux commerçants ont 
demandé à être indemnisés sans être relogés. 
M. VINCENT souligne que c’est le cas aussi sur la place Cresp. 
Le Maire répond que les commerçants ont demandé à connaître les conditions, ce qui 
supposait de leur présenter les conditions de relogement et de lancer les travaux de 
construction des coques, or pour certains ce n’est qu’au dernier moment qu’ils ont fait le 
choix de partir. 
M. VINCENT redit que les coques ne peuvent rester vides et combien elles isolent le quartier 
Emile Boutroux. 
Mme ROBINEAU rappelle qu’elle est contre ce projet qui isole les logements sociaux Emile 
Boutroux créant ainsi de la ségrégation. Mme ROBINEAU pense qu’il fallait s’assurer que les 
commerçants souhaitaient se réimplanter avant de construire les coques. 
Le Maire rappelle son argumentaire. 
 

Adopté à l'unanimité 
Abstention du groupe communiste 

  
  

 

2 - Programme immobilier 29/31 rue de la Vanne - Si gnature d'un contrat de pré 
commercialisation avec la SCI Résidences Franco Sui sse  

Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-80  
  
Le Plan Local d’Urbanisme, dans son rapport de présentation, précise que l’ouverture d’un 
gymnase rue de la Vanne permettra de combler le déficit en équipements sportifs dans ce 
secteur. De plus, le Plan Local d’Urbanisme prévoit la création d’une voie entre la rue de la 
Vanne et la limite communale avec Gentilly au profit de la Commune de Montrouge. 
 
La SCI Résidences Franco Suisse a acquis la parcelle des services de l’Etat, cadastrée 
section Q numéro 22, afin de réaliser un ensemble immobilier d’habitation, de logements 
sociaux, une salle multisports, un jardin intérieur et une voie nouvelle au 29-31 rue de la 
Vanne, pour lequel elle a obtenu un permis de construire le 26 mars 2012. 
 
La commune souhaite acheter à la SCI résidences Franco Suisse, en l’état futur 
d’achèvement, 1779m² de surface utile, à savoir :  
- une salle omnisports avec 3 places de parking et la rampe d’accès depuis la rue de la 
Vanne 
- les locaux accessoires, partie en rez-de-chaussée, partie en sous-sols. 
L’ensemble devant constituer un lot volumétrique unique. 
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Afin de permettre à la SCI résidences Franco Suisse de déposer ses demandes de 
financement, il convient de signer avec elle un contrat de pré-commercialisation qui fixe le 
prix d’achat du lot volumétrique à 4 846 626€ TTC (hors frais) 
 
Par ailleurs la ville a demandé à la SCI Résidences Franco Suisse de lui chiffrer le coût des 
travaux : 

- de fourniture et installation de menuiseries extérieures 
- de fourniture des équipements et travaux d’installation des gradins 

 
Si le coût de ces équipements particuliers, qui sera communiqué par la SCI après résultat de 
ses appels d’offres, paraît avantageux pour la ville, il sera alors proposé au conseil municipal 
d’en délibérer à nouveau afin de les inclure dans le contrat de VEFA. 
 
Je vous demande donc d’accepter l’acquisition des 1779m² au prix de 4 846 626€ TTC (hors 
frais) et de m’autoriser à signer l’acte de pré-commercialisation ainsi que l’acte d’achat si 
celui-ci n’a pas à être complété par la réalisation d’équipements particuliers par la SCI 
résidences Franco Suisse. A défaut le conseil municipal aurait à en délibérer. 
 
M. VINCENT note la création d’une voie rue de la Vanne et l’achat de seulement trois places 
de parking. 
Le Maire précise qu’une voie sera créée entre la rue de la Vanne et la coulée verte. Quant 
aux places de parking elles sont destinées au gardien et au personnel technique. 
M. VINCENT souligne que ce quartier connaît comme les autres des difficultés de 
stationnement. 
Mme ROBINEAU souligne sa satisfaction face à la construction de logements sociaux et 
d’un équipement public mais regrette que ce programme se fasse au profit de Franco 
Suisse. 
Le Maire rappelle que c’est l’Etat, propriétaire du terrain, qui l’a vendu à ce promoteur. 
 

Adopté à l'unanimité 
 
 
  

 

3 – 34 rue Maurice Arnoux  - Promesse synallagmatiq ue de VEFA avec la société 
Bouwfonds Marignan Immobilier  

Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-81  
  
La ZAC de la Porte de Montrouge a été créée le 29 mars 2000. L'AFTRP a été désignée, par 
convention, aménageur de cette ZAC en mai 2000. 
A l'heure actuelle, la parcelle du SAMU SOCIAL située 67 avenue Pierre Brossolette est 
l'une des dernières parcelles à réaménager. A terme le SAMU SOCIAL sera délocalisé et les 
bâtiments qu'il occupe aujourd'hui seront détruits et la parcelle sera entièrement reconstruite. 
Il sera alors réalisé une école ainsi qu'un programme de logements en accession. 
 
La société Bouwfonds Marignan Immobilier a été désigné par l'AFTRP par le biais d'un appel 
de charge foncière, afin de réaliser ce projet qui comprend la réalisation d'une opération de 
promotion immobilière sur un terrain sis 34 rue Maurice Arnoux avec des logements en 
accession libre et un équipement collectif, le tout élevé sur des niveaux de sous-sol. 
Une promesse synallagmatique de vente a été signée le 29 décembre 2011 dans le cadre de 
ce projet avec L'AFTRP. 
 
A terme, la commune de Montrouge achètera à la société Bouwfonds Marignan Immobilier 
en état futur d'achèvement pour un prix de 2 515 986,90 € TTC (en ce compris les 
menuiseries) :  
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- un volume immobilier situé au rez-de-chaussée comprenant un local non aménagé et brut 
de béton avec réseaux en attente, ayant vocation à recevoir un équipement collectif (future 
école) de 1 730 m² SHON ; 
- 9 emplacements simples de stationnement situés au sous-sol 
 
Les aménagements spécifiques seront réalisés par la commune de Montrouge. 
 
En conséquence, je vous demande de bien vouloir approuver la promesse synallagmatique 
entre la commune de Montrouge et la société Bouwfonds Marignan Immobilier dans le cadre 
de ce programme et d'autoriser monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 
 
M. TIMOTEO demande si la promesse de vente comprend une révision des prix et des 
clauses suspensives et si les 1730m² de SHON prennent en compte la cour. 
Le Maire répond que le terrain destiné à la cour – 600 m² - appartient à l’AFTRP, c’est avec 
elle que la négociation d’achat se fera. Quant au contrat de vente, il est à prix ferme, la ville 
achetant un lot de volume, et sans clauses suspensives. 
Mme ROBINEAU regrette que ce programme ne comprenne pas de logements sociaux et se 
fasse au bénéfice d’une société privée, cependant elle se réjouit de la construction d’une 
école. 
Le Maire précise que dans cette ZAC il y a 50% de logements sociaux, or ceux-ci ont déjà 
été construits à l’exception de l’immeuble qui sera construit sur Pierre Brossolette à la place 
du SAMU social. 
M. VINCENT demande si la construction de cette école aura une incidence sur le projet 
d’école sur le site Evergreen. 
Le Maire rappelle qu’Evergreen, est un terrain privé. 
M. VINCENT demande si l’école sur le site Evergreen sortira de terre. 
Le Maire maintient l’interrogation. 
 

Adopté à l'unanimité 
 
  

 

4 - 19 avenue Verdier - Acquisition de lots de copr opriété  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-82  
  
La commune de MONTROUGE est propriétaire d'un ensemble de lots sis 19 avenue Verdier 
comprenant une station-service et un atelier mécanique n'ayant plus d'activité commerciale 
ainsi que 4 lots de parking (correspondant à l'intégralité des niveaux de parkings du 1er au 
5e sous-sol) acquis en 2003 afin d'y créer un parking public et un local commercial. 
 
Afin de pouvoir réaliser ces deux projets, la commune de Montrouge doit se porter acquéreur 
de parties communes (correspondant à trois nouveaux lots créés) :  
 
- un premier lot correspondant à une partie arrière à droite de l'entrée des parkings d'une 
superficie de 66,40 m² (acquisition nécessaire pour la création d'un édicule - lot 131) 
- un deuxième lot correspondant à une partie avant à droite d'une superficie de 87,90 m² 
(acquisition nécessaire afin de créer une circulation automobile et piétonne dans le cadre du 
projet parking - lot 132) 
- enfin un dernier lot, correspondant actuellement aux pompes à essence de la station 
service d'une surface utile de 168.90 m² (droit à construire nécessaire afin d'agrandir le local 
de la station-service appartenant à la ville de Montrouge à l'avant et ainsi créer un local 
commercial plus grand - lot 134). 
 
Depuis de nombreuses années, la ville a souhaité mener ces projets en concertation avec la 
copropriété qui a validé en date du 21 juin 2012 en assemblée générale extraordinaire, ces 



 16 

deux projets (la cession des parties communes pour un montant de 192 000 € hors frais de 
notaire), le modificatif du règlement de copropriété devant intervenir prochainement.  
 
Aussi, je vous demande de bien vouloir approuver l'acquisition de ces parties communes et 
d'autoriser monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 
 

Adopté à l'unanimité 
   
  

 

5 - 19 avenue Verdier - Autorisation d’urbanisme  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-83 et 2012-84  
  
La commune est propriétaire d'un local anciennement occupé par une station service et de 
lots donnant accès au parking sis 19 avenue Verdier. Dans le cadre de la mise en valeur de 
son patrimoine, un projet d'aménagement sur l'ensemble du site est à l'étude. Ces projets 
d'extension et d'aménagement de l'accès aux stationnements ont été soumis et approuvés 
par la copropriété lors d'une assemblée générale exceptionnelle le 21 juin dernier. 
 
Le local commercial d'une surface actuelle de 172,80 m² (surface utile) sera réaménagé et 
agrandi pour atteindre 340m² (surface utile) en venant s'implanter en limite de propriété sur 
la rue. Il permettra ainsi l'accueil d'un nouveau commerce d'une surface importante sur le 
territoire communal, ce qui s'inscrit parfaitement dans la politique de développement 
commercial menée depuis plusieurs années. Ce projet s'intègre dans la réflexion globale 
d'aménagement du 19 avenue Verdier qui comprend également l'accès aux stationnements.  
 
En ce qui concerne l'aménagement de ce parking, une première délibération a été adoptée 
par le Conseil Municipal le 16 mars 2011 afin d'autoriser la société SPIE Autocité à réaliser 
des travaux de rénovation, de mise en conformité d'accessibilité et de réglementation 
incendie dans le cadre de la convention de concession. Ces travaux d'aménagement 
intérieur ne traitaient pas de la question de l'accès à ce parking, une réflexion d'ensemble 
devant être menée afin de mener un projet cohérent avec l'aménagement du local 
commercial.  
 
L'ensemble de ces travaux doit faire l'objet d'une autorisation d'urbanisme, en conséquence, 
je vous demande donc de m'autoriser, au nom de la commune de Montrouge, à déposer une 
demande de permis de construire concernant l'aménagement et l'extension du commerce 
situé 19 avenue Verdier et à réaliser les travaux. 
Par ailleurs, la ville étant propriétaire du parking, il est nécessaire que le Conseil municipal 
autorise la société SPIE Autocité à déposer un dossier de déclaration préalable pour les 
travaux d'aménagement de l'accès à ce parking et à signer tout document se rapportant à 
cette affaire. 

Adopté à l'unanimité 
 
  

 

6 - 47 avenue de la République - Annulation du règl ement de copropriété  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-85  
  
L'immeuble sis 47 avenue de la République est situé sur un emplacement réservé relatif au 
prolongement du métro, l'ascenseur de la future station principale étant situé en son sein. 
 
En date du 4 novembre 2011, la commune de Montrouge est devenue propriétaire de 
l'intégralité de cet immeuble afin de pouvoir mener ce projet. 
 
Afin de permettre la réalisation de cet ascenseur, il est à présent nécessaire d'annuler le 
règlement de copropriété. 
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En conséquence, je vous demande de bien vouloir approuver l'annulation du règlement de 
copropriété sis 47 avenue de la République et d'autoriser monsieur le Maire à signer tous 
documents liés à cette affaire.  
 
M. VINCENT demande si l’immeuble côté rue va rester en l’état. 
Le Maire répond que dans l’immédiat, oui. 
 

Adopté à l'unanimité 
 
  

 

7 - 47 avenue de la République - Cession d'une assi ette foncière  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-86  
  
La commune de MONTROUGE a acquis le dernier lot de la copropriété sise 47 avenue de la 
République, le 4 novembre 2011 devenant ainsi le propriétaire unique de l'immeuble situé 
sur un emplacement réservé, dans le cadre du projet de prolongement de la ligne 4 du 
métro. Copropriété pour laquelle nous venons d'annuler le règlement de copropriété. 
 
Aujourd'hui, afin de réaliser l'ascenseur de la station principale en face de l'église Saint 
Jacques le Majeur, la RATP a besoin d'acquérir auprès de la ville de Montrouge cinq 
volumes, un au rez-de-chaussée de 25 m² et quatre autres en sous-sol d'une surface totale 
de 178 m² (85 m², 31 m², 19m² et 43 m²) nécessaires afin de créer les parties techniques de 
l'ascenseur. 
 
Aussi, je vous demande de bien vouloir approuver la cession de cette assiette foncière à la 
RATP pour un montant de 57315 € et d'autoriser monsieur le Maire à signer tous documents 
se rapportant à cette affaire. 
  

Adopté à l'unanimité 
  
  

 RESSOURCES HUMAINES 
  

 

1 - Convention de partenariat entre la ville de Mon trouge et l'Institut de formation de la 
Croix-Rouge française relative à la formation des a uxiliaires de puériculture  

Rapporteur : Mme GIBERT Délibération n°2012-87  
  
La ville compte à ce jour quinze établissements de la petite enfance (crèches collectives, 
jardins d'enfants, halte-garderie et multi-accueil). 
 
Pour que ces établissements puissent fonctionner dans les meilleures conditions possibles, 
la ville doit recruter chaque année des auxiliaires de puériculture diplômées. 
 
Depuis 2003 la ville conventionne avec l'institut de formation de la Croix-Rouge française 
afin de prendre en charge les frais d'études de plusieurs élèves, sous réserve de leur 
recrutement après obtention de leur diplôme et en contrepartie d'une obligation de servir de 
trois ans  
 
La convention en cours qui prévoit la prise en charge des frais d'études de six élèves par an 
arrive à échéance le 28 février 2013. 
 
Il s'avère, depuis deux ans, que notre dispositif rencontre moins de succès, en effet, d'autres 
collectivités ont mis en place un dispositif identique au nôtre et de plus en plus d'organismes 
publics subventionnent les frais d'études des élèves. 
 



 18 

Ainsi cette année la Croix-Rouge nous a présenté un seul dossier, alors que nos besoins 
vont bien au-delà. 
 
Après avoir exposé nos difficultés, la Croix-Rouge nous propose de participer à un second 
dispositif de prise en charge, appelé formation passerelle du diplôme d'aide-soignant au 
diplôme d'auxiliaire de puériculture. 
 
Le diplôme s'obtient par la validation de deux unités d'enseignement qui correspondent à 2 
compétences à acquérir (accompagner un enfant dans les activités d'éveil et de la vie 
quotidienne et les parents dans leur rôle éducatif et réaliser des soins adaptés à l'état 
clinique de l'enfant) 
 
Je vous propose de renouveler notre convention de partenariat avec l'institut de formation de 
la Croix-Rouge en y incluant le dispositif passerelle  
 
Soit une prise en charge des frais d'études pour 6 élèves préparant le diplôme d'auxiliaire de 
puériculture et pour 6 autres élèves préparant ce même diplôme par le dispositif passerelle. 
 
Le coût pour la ville sera de 6000 euros par élève pour le dispositif des élèves non encore 
diplômés et de 3900 euros par élève pour le dispositif passerelle, soit un total de 59 400 
euros. 
 
Je vous propose d'approuver les termes de la convention de partenariat avec l'institut de 
formation de la Croix-Rouge, situé 120 avenue Gaston Roussel 93230 ROMAINVILLE et 
d'autoriser le Maire à la signer. 
 
M. VINCENT note que ce dispositif, utilisé maintenant par beaucoup de villes est devenu 
moins attractif et celui proposé connaîtra certainement le même sort. De plus, la région Ile de 
France souffre d’un manque de professionnels et de la forte attractivité de Paris. 
 

Adopté à l'unanimité 
   
  

 

2 - Saison culturelle au Beffroi - Mise en place de  vacations annuelles pour l'accueil du 
public.  

Rapporteur : Mme GIBERT Délibération n°2012-88  
  
La saison culturelle vient de démarrer et 36 spectacles ont été programmés au Beffroi pour 
cette première année de fonctionnement. 
 
Afin d'accueillir dans les meilleures conditions possibles les nombreux spectateurs et de les 
fidéliser, il convient de s'appuyer prioritairement sur notre réseau de bénévoles, personnes 
compétentes et dévouées pour remplir ces missions. 
  
Cependant, en raison du nombre important de spectacles programmés pour la saison 
culturelle, il est possible que le nombre de bénévoles disponible soit insuffisant pour 
accueillir et placer les spectateurs en soirée ou en après-midi. 
 
Afin de pouvoir garantir tout au long de la saison un accueil de qualité, il parait nécessaire de 
prévoir un dispositif permettant de recruter des personnels complémentaires par exemple 
des étudiants qui seront rémunérés à l'heure. 
 
Je vous propose de créer à compter du 1er octobre 2012 un volant de vacations 1170 
heures pour une année pleine et d'en fixer la rémunération sur le taux horaire du SMIC 
actuellement en vigueur soit 9,40 euros auquel s'ajoutera 1/10ème pour le paiement des 
congés payés soit 10,34 euros de l'heure. 
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M. VINCENT demande comment vont collaborer bénévoles et vacataires. 
Mme GIBERT précise que les bénévoles devant l’ampleur de la tâche souhaitent laisser leur 
place aux vacataires pour les spectacles. 
M. VINCENT remercie les bénévoles pour le temps qu’ils consacrent à l’animation de la ville. 
 

Adopté à l'unanimité 
  
  

 TRAVAUX  
  

 

1 – Espace Colucci - passage au numérique du Ciné M ontrouge - Demandes de 
subventions  

Rapporteur : M. GIRAULT Délibération n°2012-89 et 2012-90  
  
Le Ciné MONTROUGE est une salle municipale gérée en délégation de service public par 
l'IFAC 92. Il comporte notamment une salle de cinéma avec espace scénique intégré.  
 
Le passage au numérique, imposé par toutes les composantes de l'industrie 
cinématographique, production et distribution, oblige les propriétaires de salles à s'équiper 
de nouveaux moyens de diffusion. Dès la fin 2012, et surtout dans le courant 2013 les 
distributeurs ne feront plus de copies argentiques traditionnelles ainsi les propriétaires de 
salles n'auront plus accès aux copies de films récents autres que numériques.  
Dans cette optique, il nous faut envisager un investissement important pour maintenir une 
programmation de films d'actualité.  
L'intérêt du numérique est aussi de proposer les films dans les deux versions, version 
originale et doublée selon les heures de passage. La 3D sera aussi possible pour les films 
dans ce format.  
 
Les travaux à prévoir sont : 
- L'installation d'un appareil de projection numérique en remplacement d'un des 2 projecteurs 
en place (conservation du projecteur 35mm avec adaptation si besoin). 
- Travaux électriques afférents aux prestations ci-avant. 
- Travaux de ventilation et d'extraction nécessaires, y compris climatisation de la cabine de 
projection. 
Ces travaux seront réalisés sous la direction d'une maitrise d'œuvre spécialisée en 
équipement scénique & cinéma. Ils sont estimés à 80 000 € HT. 
 
Ces travaux étant susceptibles d'être subventionnés par le Conseil Général des Hauts-de-
Seine et le Centre National du Cinéma, à hauteur de 80 % maximum, je vous remercie 
d'autoriser le Maire à solliciter ces subventions et à signer toute pièce s'y rapportant. 
 

Adopté à l'unanimité 
    
 

2 - Rénovation du Château de Villelouvette - demand e de subvention  
Rapporteur : M. GIRAULT Délibération n°2012-91  
  
Le château de Villelouvette acquis par la ville de Montrouge en 1962 présente aujourd'hui 
des ouvrages de structure de plancher, de charpente et de couverture vétustes ou fortement 
détériorés. Un diagnostic complet de ces éléments a été réalisé par le bureau d'études 
UNANIME et a permis de définir un programme de travaux et une estimation de ces 
derniers. 
 
Les opérations consisteront dans un premier temps à conforter l'existant par des étais, puis à 
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reprendre les structures en bois par consolidation, voire par remplacement, ou par simple 
traitement contre les parasites selon les cas. La couverture sera entièrement remplacée et 
les souches de cheminées seront consolidées. 
 
L'estimation des travaux s'élève à 950 000 € TTC. Ces travaux étant susceptible d'être 
subventionnés par le Conseil Général de l'Essonne, à hauteur de 100 000 €, je vous 
remercie d'autoriser le Maire à déposer une demande de subvention pour ces travaux et à 
signer toute pièce relative à ladite subvention. 
 
M. VINCENT s’étonne que le château n’ait pas été rénové au fur et à mesure. 
Le Maire répond que le château est vide et inutilisé depuis des années, le centre de loisirs a 
même été construit à côté.  
 

Adopté à l'unanimité 
   
  

 

3 - Mise en place de bâtiments modulaires au 68 rue  de la Vanne - Autorisation donnée 
au Maire de déposer un permis de construire  

Rapporteur : Mme GASTAUD Délibération n°2012-92  
  
La présente ' Demande de Permis de Construire ' concerne les travaux à réaliser pour 
l'agrandissement de l'Institut Médico-pédagogique (IMP) situé 68, rue de la Vanne à 
Montrouge. Cet établissement est constitué de bâtiments semi-préfabriqués datant de 1950. 
L'Institut Médico-pédagogique s'y est installé en 1983. 
 
Les bâtiments sont au nombre de 3 : 1 bâtiment administration / accueil, 1 bâtiment 
comportant réfectoire & cuisine + 8 salles d'activités et 4 bureaux médicaux. Au rez-de-jardin 
de ce bâtiment se trouvent la chaufferie, les ateliers des jardiniers municipaux avec 
vestiaires et réserves et 1 bâtiment isolé comportant une salle de motricité et un bureau. 
 
L'extension de l'IMP consiste en la mise en place de 2 bâtiments modulaires dans la cour 
haute de l'établissement. Ces bâtiments modulaires accueilleront 1 salle vidéo et 2 bureaux 
pour des activités isolées avec les élèves. 
 
Le projet est financé à 100% par l'IMP (budget propre), la ville ne devra que les 
raccordements aux fluides de ces 2 modules (en interne par la régie bâtiment) et quelques 
travaux divers pour la conformité d'accès handicapés (pris sur le budget fonctionnement de 
l'IMP). 
 
Cette opération nécessite le dépôt d'un permis de construire, je vous remercie donc 
d'autoriser le Maire à le déposer, au nom de la commune et à signer tous les documents s'y 
rapportant. 
 
M. MOULY comprend que le terrain de l’IMP appartient à la ville. 
Le Maire confirme, l’IMP occupe les locaux moyennant loyer. 
 

Adopté à l'unanimité 
   

 ENFANCE - JEUNESSE - SPORTS  
  

 

1 - Création d'un club 8/13 ans  
Rapporteur : Mme GASTAUD Délibération n°2012-93  
  
La ville, par l'intermédiaire de son service municipal Jeunesse, gère deux clubs 8/13 ans, 
'Maurice Arnoux' et 'Aristide Briand'. 
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Il s'agit de structures d'accueil et d'animation socio-éducative, qui fonctionnent durant les 
temps post-scolaires (les lundis, mardis, jeudis, vendredis des périodes scolaires, de 16h30 
à 19h30) et extra-scolaires (les samedis des périodes scolaires de 13h30 à 19h). 
 
Ces structures proposent aux enfants et aux jeunes âgés de 8 à 13 ans : des activités de 
loisirs éducatifs, des séances d'accompagnement scolaire, des ateliers de découverte et de 
création, des activités culturelles et artistiques, des activités sportives, des sorties, des mini-
séjours... 
Compte tenu de la forte demande émanant des familles et des pré-adolescents à pouvoir 
s'inscrire aux activités des clubs 8/13 ans mais aussi de la forte fréquentation constatée au 
cours de l'année scolaire 2011/2012 au sein des clubs ' Maurice Arnoux ' (65 inscrits et 50 
enfants et jeunes en moyenne par jour) et ' Aristide Briand ' (50 inscrits et 35 enfants en 
moyenne par jour), la ville souhaite honorer l'ensemble des demandes d'inscription 
exprimées, notamment des enfants et des familles domiciliés au sein de la zone d'habitation ' 
Jean Jaurès-Camille Pelletan ' sans pouvoir rajouter d'inscription à ' Maurice Arnoux '. 
 
A titre expérimental, l'ouverture d'une antenne du club Maurice Arnoux a été prévue dès 
cette rentrée scolaire. Devant le succès des inscriptions à cette antenne, il paraît 
raisonnable, sans plus attendre, de créer un troisième club 8/13 ans de plein exercice dans 
ces locaux. 
 
Il est donc proposer d'ouvrir un troisième club 8/13 ans à partir de la rentrée scolaire 
2012/2013, dans les locaux de l'accueil de loisirs élémentaire Jules Guesde, sis 14 rue Jules 
Guesde à Montrouge. Cette nouvelle structure offre 50 nouvelles places d'accueil durant les 
temps post-scolaires. 
Le club 8/13 ans ' Jules Guesde ' fonctionnera, à l'instar des deux autres clubs, durant les 
temps post et extra-scolaires, aux mêmes horaires. Il mettra en place le même type 
d'activités et de services que ceux énoncés précédemment. 
 
M. MOULY se satisfait que l’on réponde à la demande mais souhaiterait une réflexion sur le 
besoin de redynamisation des clubs 14/17 ans, car un de ces clubs a été fermé et est 
maintenant remplacé par un club 8/13 ans. 
Le Maire répond que le club 14/17 Michel Saint Martin fonctionne très bien et a absorbé les 
besoins d’autant que les jeunes fréquentant le club Aristide Briand venaient du quartier Jean 
Jaurès. 
M. MOULY souligne qu’il y a environ 150 places pour les 8/13 ans est bien moins pour les 
14/17 ans. 
Mme GASTAUD précise que les clubs ne fonctionnent pas de la même façon et ne 
répondent pas aux mêmes besoins ainsi, au club 14/17, les jeunes passent pour participer à 
des ateliers, pour un besoin alors que dans les clubs 8/13 ans les jeunes viennent dés la 
sortie de l’école. 
M. MOULY souhaite que la ville porte aussi son attention sur les plus de 13 ans. 
Le Maire précise que le club Michel Saint Martin ne refuse aucune inscription et répond 
parfaitement aux besoins et aux attentes des jeunes alors que pour les 8/13 ans il y a des 
demandes en attente. 
Mme BELHEUR a noté que ce club bénéficiera d’un financement de la CAF au titre du 
contrat local d’accompagnement à la scolarité ; elle précise que ceci est bien plus que de 
l’accompagnement scolaire et que les CAF, à la demande du ministère, devront s’assurer de 
la participation des parents au dispositif CLAS, au titre du contrôle des financements versés. 
Mme GASTAUD souligne que les parents sont associés à certaines activités, aux repas de 
quartier… 

Adopté à l'unanimité 
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2 - Accueils de loisirs municipaux - adoption d'un nouveau règlement intérieur   
Rapporteur : Mme GASTAUD Délibération n°2012-94  
  
Les accueils de loisirs municipaux maternels et élémentaires fonctionnent durant les temps 
extra-scolaires (mercredis, vacances scolaires). Un règlement intérieur définit les aspects 
relatifs : au fonctionnement des structures, aux règles de vie collective, aux modalités de 
réservation et de fréquentation. 
 
Il s'avère nécessaire de faire évoluer le règlement intérieur des accueils de loisirs 
municipaux maternels et élémentaires, compte tenu de l'évolution sensible des besoins des 
familles, et de la nécessaire optimisation du fonctionnement des structures municipales.  
 
Les principales modifications proposées portent sur : 
 

• remise à plat de plusieurs éléments concernant les modalités de fonctionnement et la 
vie collective en structures. 

• fixation d'un seuil minimum de 50% de fréquentation les mercredis, afin de faire 
correspondre souhait d'inscription et besoin réel de fréquentation. 

• fin des annulations des journées réservées à l'avance les mercredis pour le centre de 
loisirs de Villelouvette et durant les vacances scolaires pour l'ensemble des accueils 
de loisirs maternels et élémentaires, à l'exception des annulations pour motif médical 
justifié. 

• inscription à la semaine complète (du lundi au vendredi) pour les périodes de 
vacances scolaires. 

 
Le présent règlement intérieur modifié prend effet à compter de son adoption. 
En ce qui concerne les modifications des inscriptions et des règles de fréquentation pour les 
périodes de vacances scolaires, celles-ci rentrent en application à compter de la campagne 
d'inscription des vacances scolaires de la Toussaint 2012, et seront applicables pour 
l'ensemble des périodes de vacances scolaires ultérieures. 
 
M. VINCENT demande si toutes les demandes d’inscription sont satisfaites. 
Mme GASTAUD répond qu’elles le sont ou sont en passe de, reste à trouver une solution 
pour certains enfants de maternelle. 
Pour M. VINCENT ce nouveau règlement pose deux problèmes, le premier est qu’il faut un 
prérequis pour s’inscrire en centre de loisirs, que les deux parents travaillent, et un seuil de 
fréquentation de 50% sur l’année. Selon M. VINCENT deux choix s’offrent à la ville, celui de 
gérer le service avec les contraintes inhérentes aux centres de loisirs (réservation des cars, 
des repas, embauche du personnel…) et celui de gérer le service dans l’intérêt des parents 
ce qui entraîne une individualisation des solutions pour permettre à chaque famille de 
répondre au mieux à ses besoins. Pour M. VINCENT cette dernière solution compliquera la 
gestion administrative et pédagogique mais répondra mieux aux problématiques des 
parents. Il demande enfin le nombre de places en centres sur la ville. 
Le Maire répond qu’il y a 700 places en maternel et 700 places en primaire.  
M. VINCENT note que le nombre d’enfants est 4 fois supérieur. 
Tous ne fréquentent pas les structures, précise le Maire. 
Néanmoins il y a un manque de place, souligne M. VINCENT. 
Le Maire dénonce le fait qu’avec le système actuel, 40% des réservations de cet été n’ont 
pas été honorées, c’est ainsi 40% de repas gaspillés, sans compter le personnel et les 
transports. Alors oui il faut trouver des solutions pour répondre aux besoins des parents mais 
l’individualisation n’est pas possible répond le Maire, il faut au contraire responsabiliser les 
parents et ne pas faire un système à la carte et ce pour une meilleure gestion de l’argent 
public. 
M. VINCENT est d’accord sur le fait que les parents aient à prévenir un certain temps à 
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l’avance de l’absence de leur enfant, à défaut ils payent la prestation, cependant ils n’ont pas 
à être responsabilisés sous prétexte qu’il faut faciliter la gestion du service. 
Le Maire souligne qu’à l’exception de Villelouvette et des vacances scolaires, il n’y a pas de 
système de pré réservation et ajoute que l’on ne peut embaucher et gérer du personnel avec 
le système proposé par M. VINCENT. 
M. MOULY demande lecture de l’article 14 du règlement. 
Le Maire lit :  

Article 14 : Conditions d’accès aux ALSH municipaux  
Les ALSH municipaux sont réservés aux enfants domiciliés à Montrouge. 

14.1. Modalités d’accès pour les mercredis 
• en priorité les enfants domiciliés à Montrouge, dont les deux parents travaillent les mercredis 

et justifient de leur activité professionnelle au moment de l’inscription. 
Mme ROBINEAU demande si les parents ont été consultés. 
Oui lui répond le Maire, par l’intermédiaire du comité consultatif des centres de loisirs qui 
comprend des parents. 
M. VINCENT demande que lui soit communiqué le nombre d’inscriptions et de personnes en 
liste d’attente, au 1er octobre. 
Le Maire répond que les chiffres lui seront communiqués. 
 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe socialiste, Europe écologie les verts, radical de gauche, 

 du groupe communiste et de Mme BELHEUR 
 

  

 AFFAIRES CULTURELLES  
  

 

1 - 58ème Salon de Montrouge - Demandes de subventions  
Rapporteur : Mme FAVRE Délibération n°2012-95 et 2012-96  
  
Comme tous les ans, la ville organise au printemps le Salon de Montrouge. Cette 58ème 
édition du Salon montrera une fois de plus l'engagement sincère et durable de la ville au 
profit de la jeune création contemporaine. 
 
Révéler à un large public les artistes émergents de son époque et accélérer leur carrière, les 
accompagner dans leur travail, favoriser leurs échanges avec les réseaux institutionnels et 
professionnels, réunir les grands noms de la scène artistique contemporaine afin de 
constituer un jury d'exception, tels sont les principaux objectifs du Salon de Montrouge. 
 
Afin de continuer à relever les défis qui sont les siens, la ville souhaite solliciter à nouveau 
l'appui du Ministère de la Culture et de la Communication et du Conseil général pour cette 
nouvelle édition qui aura lieu du 16 mai au 12 juin 2013, au Beffroi. 
 
Je vous remercie donc de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à déposer, au nom de la 
commune, une demande de subvention auprès du Ministère de la Culture et de la 
communication ainsi qu'auprès du Conseil Général des Hauts-de-Seine. 
 
Une partie de la subvention versée par le Ministère s'adresse aux artistes, je vous remercie 
donc d'accepter le reversement de la somme, fixée par ce dernier, aux artistes qui seront 
sélectionnés, à l'instar de ce que nous avons fait pour la 57ème édition, et ce afin de ne pas 
délibérer à nouveau et de verser rapidement cette aide aux artistes. 
 
Je vous remercie enfin de m'autoriser à signer toute convention de versement relative aux 
subventions demandées ainsi que tout document s'y rapportant. 
 

Adopté à l'unanimité 
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2 - Fixation du prix de vente du catalogue de l'exp osition MINIARTEXTIL  
Rapporteur : Mme FAVRE Délibération n°2012-97  
  
Comme tous les ans, la ville organise l'exposition MINIARTEXTIL. A cette occasion un 
catalogue est édité dont il est proposé de fixer le prix de vente à 9€.  
 
Parallèlement aux ventes, des catalogues seront donnés gratuitement aux partenaires, aux 
personnalités officielles, aux relations de presse et autres relations publiques. 
 

Adopté à l'unanimité 
   

 AFFAIRES DIVERSES  
  

 

1 - Projet de Plan de Protection de l'Atmosphère po ur l'Ile-de-France  
Rapporteur : M. Le Maire Délibération n°2012-98  
  
Le Code de l'environnement définit des outils de planification pour la maîtrise de la qualité de 
l'air à l'échelle d'une zone ou d'une région : ce sont les Plans de Protection pour 
l'Atmosphère. 
 
Le Plan de Protection pour l'Atmosphère 2005-2012 de la région Ile-de-France a été adopté 
en 2006 pour réduire l'impact de la pollution atmosphérique sur la santé en Ile-de- France. 
Le PPA s'assignait deux objectifs forts : l'amélioration de la qualité moyenne de l'air, c'est-à-
dire l'air que l'on respire tous les jours ainsi que la diminution du nombre de jours de pics de 
pollution. 
 
A côté des autres outils réglementaires nationaux concourant au même objectif de lutte 
contre la pollution atmosphérique, le Plan de Protection pour l'Atmosphère présente l'intérêt 
de mettre en place des mesures locales adaptées à un périmètre donné. 
 
Le Plan de Protection pour l'Atmosphère fait l'objet d'une révision tous les cinq ans. A cette 
fin, et conformément à l'article R 222-21 du code de l'environnement, le Préfet de la région 
Ile-de-France sollicite l'avis des organes délibérants des collectivités concernées sur le projet 
de révision du Plan de Protection pour l'Atmosphère. 
 
Dans le cadre de cette révision, vingt-sept actions ont été étudiées pour réduire les 
émissions de polluants atmosphériques. Ces actions sont, d'une part, des mesures 
réglementaires et, d'autre part, des actions incitatives. 
 
Les mesures réglementaires : 
• obliger les principaux pôles générateurs de trafic à réaliser un plan de déplacement 
• imposer des valeurs limites d'émissions pour les chaufferies collectives 
• limiter les émissions de particules dues aux équipements individuels de combustion 
• gestion des dérogations relatives à l'interdiction de brûlage à l'air libre des déchets verts 
• réduire les émissions de particules dues aux groupes électrogènes 
• améliorer la connaissance et la mesure des émissions industrielles 
• interdire les épandages par pulvérisation quand l'intensité du vent est strictement 
supérieure à 3 Beaufort 
• définir les attendus relatifs à la qualité de l'air à retrouver dans les documents d'urbanisme 
• définir les attendus relatifs à la qualité de l'air dans les études d'impact 
• mettre en œuvre la réglementation limitant l'utilisation des moteurs auxiliaires de puissance 
lors du stationnement des aéronefs sur les aéroports de Paris-Charles de Gaulle, Orly et le 
Bourget 
• diminuer les émissions en cas de pointe de pollution 
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Les actions incitatives concernent principalement les collectivités :  
Certaines poursuivent des objectifs relatifs au transport routier : 
• restreindre la circulation des véhicules les plus polluants dans le coeur dense de 
l'agglomération parisienne 
• promouvoir une politique des transports respectueuse de la qualité de l'air et atteindre les 
objectifs fixés par le Plan de Déplacements Urbains d'Ile-de-France 
• promouvoir une gestion optimisée des flux de circulation et le partage multimodal de la 
voirie 
• promouvoir une politique de développement des véhicules propres 
• organiser une conférence régionale sur la réduction des émissions liées au trafic routier 
 
Les autres mesures incitatives sont plutôt des mesures d'accompagnement visant à 
sensibiliser les différents publics à l'amélioration de la qualité de l'air. 
 
Je vous propose d'émettre un avis favorable sur le projet de révision du Plan de Protection 
pour l'Atmosphère de la région Ile-de-France. 
 
Mme DE PABLO souligne que la pollution atmosphérique est la source de nombreuses 
maladies et réduit l’espérance de vie de certaines personnes, de deux ans. Elle demande 
comment les mesures incitatives et règlementaires du plan 2005-2012 ont été déclinées à 
Montrouge. 
Mme Muriel GIBERT sera à même de répondre à cette question dans le détail lors d’une 
prochaine séance. 
M. GIRAULT demande copie du projet de plan afin d’avoir le détail des mesures proposées. 
Le Maire lui précise que ce document est disponible sur le site de la Direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie ou auprès des services. 
M. VINCENT souligne que nombre de ces mesures sont déjà appliquées, quelques unes 
sont nouvelles, d’autres modifiées. Il s’attarde sur la mesure visant à restreindre la circulation 
des véhicules les plus polluants dans le cœur dense de l'agglomération parisienne, mesure 
qui a fait naître la proposition d’interdire, d’ici trois ans, les véhicules diesel dans 
l’agglomération. Sachant que 80% des français et donc des franciliens sont équipés de 
véhicules diesel, M. VINCENT espère que l’Etat n’en arrivera pas à valider cette proposition 
en outre cette dernière interdirait aux moins fortunés, formant l’essentiel des propriétaires de 
véhicules diesel, de circuler dans Paris et sa région. 
Le Maire ajoute que Montrouge est une ville de transit et qu’elle est ainsi solidaire de ce qui 
se passe dans les villes voisines. L’amélioration de la qualité de l’air est un sujet auquel 
chacun est attentif mais aussi complexe, le Maire prend pour exemple la forêt de 
Rambouillet qui est un des lieux les plus pollués de la région du fait des courants d’air, et de 
la pollution générée par les avions qui tournent au dessus du nord de la France en attendant 
de pouvoir atterrir sur les aéroports londoniens. Le Maire ajoute que ce défit passe par un 
travail sur les véhicules électriques, Autolib’, l’offre de transports ou encore le covoiturage. 
Mme DE PABLO pense que c’est l’occasion, en sus de l’arrivée du métro, de travailler à 
Montrouge, sur un plan de déplacement. 
Le Maire répond que l’on ne peut faire un plan de déplacement à l’échelle de la commune, 
du fait que nous sommes une ville de transit et que nous comptons pas moins de sept routes 
départementales ; Montrouge s’inscrit donc dans le plan de déplacement urbain de la région 
Ile de France. 
Mme DE PABLO pense que l’on peut néanmoins faire en sorte de faciliter les déplacements 
dans Montrouge, avec notamment l’augmentation des pistes cyclables et une réflexion sur 
les axes de circulation dans la ville. 
Le Maire rappelle que la ville crée chaque fois que possible des pistes cyclables, en 
revanche un plan de déplacement ne peut se discuter en Ile de France qu’à l’échelle de la 
région et du département. 
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M. MOULY saisit l’occasion de demander si la commission stationnement se réunira 
prochainement. 
Le Maire répond que le rapport d’étude est en cours de correction, à l’issue la commission 
pourra se réunir.  

Adopté à l'unanimité 
 
  

 

2 - Renouvellement de la convention de coordination  de la police municipale et des 
forces de sécurité de l'Etat  

Rapporteur : M. LAURENT Délibération n°2012-99  
  
Le 26 septembre 2000, puis le 27 octobre 2005, une convention de coordination de la police 
municipale et des forces de sécurité de l'Etat a été signée entre Monsieur le Maire de 
Montrouge et le Préfet des Hauts-de-Seine. 
 
Une telle convention de coordination, est, en effet, obligatoire lorsqu'une police municipale 
est composée de cinq agents au moins, lorsqu'il est prévu un service de nuit, ou si les 
agents sont armés. 
 
La convention de coordination a pour objet de définir la nature et les lieux d'intervention de la 
police municipale. Elle détermine également les modalités selon lesquelles ces interventions 
sont coordonnées avec celles des forces de sécurité de l'Etat, dans le cadre de leurs 
compétences respectives.  
 
Il convient de renouveler et de modifier cette convention afin de prendre en considération : 
- l'évolution des missions de la police municipale comme la gestion des objets trouvés, la 
participation aux opérations tranquillité vacances, la vidéo protection, 
- la mise à jour des noms des responsables et des coordonnées, 
- l'actualisation des modalités de coopération opérationnelle, de partage d'informations et de 
réunions périodiques. 
 
Ce travail s'inscrit dans le respect du décret n°20 12-2 du 2 janvier 2012 relatif aux 
conventions types de coordination en matière de police municipale, qui rénove ce dispositif. 
 
Je vous remercie d'autoriser le Maire à signer la convention de coordination avec la Police 
Nationale, d'une durée de 3 ans. 
 
Mme ROBINEAU rappelle l’opposition de son groupe à la création d’une police municipale, 
estimant que la Police est une compétence étatique. 
M. VINCENT demande ce que l’on entend par coopération et partage d’information. 
M. LAURENT répond qui s’agit, entre autre, de comptes-rendus réguliers que la Police 
nationale fait au Maire sur les faits constatés sur la ville. 
M. VINCENT demande si la police municipale transmet elle aussi des informations à la 
Police Nationale. 
Le Maire précise que la Police municipale n’est pas compétente sur tout, elle fait donc 
régulièrement appel à la Police Nationale. 
 

Adopté à la majorité 
Vote contre du groupe communiste 

  
  

 

3 - Pôle santé solidarité - dénomination  
Rapporteur : M. LE MAIRE Délibération n°2012-100  
  
Notre pôle santé-solidarité va prochainement être inauguré, après ses rénovation et 
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extension. Je vous rappelle que ce pôle regroupe les services municipaux du centre de 
santé, du service de soins infirmiers à domicile ainsi que du maintien à domicile. De surcroît 
ses locaux accueillent dorénavant les services du CCAS, du centre médico-pédagogique et 
enfin les services de la circonscription départementale de la vie sociale. 
Cette heureuse réunion sur notre ville de tous les services publics traitant de la santé et de 
l'action sociale est une réussite, plébiscitée comme telle par notre population montrougienne. 
Il semble opportun aujourd'hui de personnaliser cette structure en lui donnant le nom d'une 
personne symbolisant par son action et son engagement le soin de l'autre, la générosité et 
plus généralement la plus profonde humanité. 
Parmi les Montrougiens éminents, le nom d'un de nos regrettés collègues vient 
immédiatement à l'esprit : Celui de Claude Manonviller. 
 
Trop tôt disparu, le 19 août 2003, Ce gaulliste de toujours œuvrait avec dynamisme 
dévouement et un grand sens de l'humanité au service de tous. Depuis 1977 il avait mis son 
talent au service de la ville. D'abord conseiller municipal auprès d'Henri Ginoux, puis adjoint 
au Maire à compter de 1983, puis premier adjoint auprès de moi-même, il avait centré son 
action en direction des moins favorisés au travers notamment de la vice-présidence du 
CCAS de la ville et de la caisse des écoles. 
Il avait également représenté notre ville au titre de conseiller général de Montrouge de 1994 
à 1998. Officier dans l'ordre national du mérite, sa générosité n'avait d'égal que sa discrétion. 
Nous gardons tous la mémoire d'un ami à l'esprit vif, aimant la vie et par-dessus tout le 
service des autres. Ce serait un honneur pour notre pôle santé solidarité de porter son nom. 
 
Je vous propose donc de dénommer cet équipement public ' Pôle santé solidarité Claude 
Manonviller '. 
 
Mme BELHEUR souligne que seul deux bâtiments publics portent des noms de femme. 
Le Maire souligne que la plupart des bâtiments publics n’ont pas de nom propre, mais celui 
de la rue ou du complexe dans lequel ils se situent. 
Mme DE PABLO suggère qu’à l’avenir les conseils de quartier ou le conseil des jeunes 
soient consultés. 
Le Maire rappelle que ce choix relève de la compétence du conseil municipal. 
M. VINCENT note qu’une nouvelle fois, le Maire fait une proposition arbitraire et même s’il ne 
regrette pas le choix de Claude MANONVILLER il ne peut accepter la méthode. 
Le Maire répond que proposer un nom ce n’est clore tout débat. 
 

Adopté à l'unanimité 
Le groupe socialiste, Europe écologie les verts, radical de gauche, le groupe communiste, 

Mme BELHEUR ne prennent pas part au vote 
  

 COMMUNICATIONS 
  

 

1 – La Maison Bleue - rapport d'activité 2011  
Rapporteur : Mme FAVRA  
  
La société La Maison Bleue a en charge la gestion et l'exploitation d'une crèche située 106 
avenue Aristide Briand, par voie de conventions d'affermage en date respectivement des 20 
juillet 2005 et 13 juillet 2011. 
 
Il s'agit d'une crèche de 60 berceaux, qui accueille les enfants du lundi au vendredi de 7h30 
à 19h30. 
 
La crèche a fermé ses portes, pour raison de congés annuels, du 18 au 24 avril 2011, du 1er 
au 22 août 2011 et du 26 décembre 2011 au 2 janvier 2012. Il est à noter que les périodes 
de fermeture d'été et d'hiver ont été planifiées en alternance des dates de fermeture de la 
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crèche privée gérée au 109 avenue Aristide Briand par La Maison Bleue. 
 
Sachant que la capacité en heures théoriques pour cette crèche est de 15 054 heures 
mensuelles (il s'agit du nombre d'heures maximum qui peuvent être offertes aux familles, et 
qui sont fonction de l'amplitude horaire de la crèche et du nombre de berceaux), le taux 
d'occupation oscille entre 81,35 % et 97,09 %. 
 
Le personnel de la crèche se compose de : une directrice, éducatrice de jeunes enfants 
diplômée ; une directrice adjointe, puéricultrice diplômée ; une éducatrice de jeunes enfants 
diplômée ; 4 auxiliaires de puériculture diplômées ; une aide soignante diplômée ; 4 
auxiliaires de crèches dont 3 titulaires du CAP petite enfance ; 2 agents de crèche ; une 
cuisinière ; 2 agents de service dont un à mi-temps ; une psychologue 5h/semaine ; un 
médecin vacataire (28 heures 30 sur l'année 2010). 
 
Plusieurs formations ont été dispensées au personnel de la crèche par des professionnels, 
avec cette année un travail spécifique sur la notion des ' douces violences ', ces phrases, 
d'apparence anodines, prononcées par le personnel mais qui peuvent être ressenties de 
manière traumatisante par le jeune enfant. 
 
Enfin, un questionnaire de satisfaction a été distribué aux familles en 2011. Une famille sur 
trois y a répondu et son analyse fait ressortir un fort taux de satisfaction des parents. 
 
 
  

 

2 - Espace Colucci - IFAC 92 - rapport d'activité 2 011 
Rapporteur : Mme GASTAUD  
  
L'IFAC92 a en charge l'exploitation de l'espace polyvalent de loisirs Michel Colucci, depuis le 
1er janvier 1999. 
 
En 2011, le nombre de participants aux diverses activités (hors spectacles et cinéma) a 
augmenté de 3,72 % (2 258 contre 2 177 en 2010). Structurellement, le public accueilli reste 
majoritairement jeune (56% des usagers ont moins de 31 ans), féminin (80%) et 
montrougien (89%). 
 
Concernant les activités culture, entretien et loisirs, on notera : 
- Pour les ateliers réguliers : 1 464 usagers. 
Ces ateliers correspondent toujours à la demande des usagers puisque le taux d'occupation 
est en moyenne de 85%, notamment grâce à la création de 7 nouveaux ateliers (formation 
théâtrale, modelage enfants, flûte traversière, danse moderne enfants, gymnastique douce 
adultes, gymnastique adultes). 
 
- Stages : 101 usagers. 
Cette activité a poursuivi sa progression en 2011 (97 stagiaires en 2010) avec notamment 
une offre plus variée qu'en 2010. 
 
- Cyber espace : 
Toujours prisée, cette activité poursuit son partenariat avec le Club 8/13 (initiation à la 
retouche d'image et au logiciel Powerpoint) et son club d'entraide informatique, tous les deux 
mis en place en 2010. 
 
- Spectacles : 
Les spectacles, auditions et démonstrations des ateliers continuent d'accueillir environ 2 000 
spectateurs par an tandis que 6 expositions se sont tenues à l'Espace Colucci. 
 
- Cinéma : 149 films, 626 séances et 18 764 spectateurs (+ 7,33 %). 
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Avec une moyenne de 399 spectateurs/semaine, la fréquentation 2011 poursuit sa 
progression, portée par des succès populaires ('Intouchables') mais aussi par des films plus 
exigeants qui ont su toucher le public ('Le Cochon de Gaza', 'Une séparation', 'Il était une 
fois en Anatolie'). Il est à noter que, nonobstant ce qui était initialement prévu, les tarifs 
cinéma n'ont augmenté ni en 2010, ni en 2011. 
 
Concernant l'animation sociale :  
Outre les permanences de la CAF, l'espace Colucci met à la disposition de l'association 
Ecoute Chômage un bureau permettant de réaliser des entretiens individuels les lundis, 
mardis, jeudis et samedis matins, mais aussi son Cyber Espace. 
 
Concernant les actions de l'espace Colucci : 
- Animation collective famille : accueil convivial et gratuit, composé principalement des 
parents accompagnant les enfants venus aux ateliers, informations en direction des parents 
par les professionnels de la CAF, entretiens accordés aux parents par le coordinateur du 
Centre Social, sorties collectives. Introduit en partenariat étroit avec la CAF en 2010, ce 
dispositif a connu son plein épanouissement en 2011 : programmation événementielle autour 
de la fonction parentale, constitution d'un groupe de parents ressources autour de pratiques 
éducatives et culturelles, initiatives et projets intergénérationnels, sensibilisation à la lecture, 
atelier ' art culinaire et cultures d'ailleurs ', réseau ' échanges réciproques de savoirs '. 
 
- L'alphabétisation : cette activité a accueilli 36 personnes. 
 
- L'écrivain public : 
Ils sont à présent trois, l'un étant plus particulièrement affecté aux dossiers complexes avec 
accompagnement hors vacations. Ils ont réalisé plus d'une centaine de vacations et près de 
500 consultations cette année. 
 
- La permanence juridique : a été assurée par une juriste bénévole, qui a pu recevoir 26 
personnes au cours de l'année. 
 
- L'accueil des jeunes (12-26 ans) : 25 jeunes ont participé régulièrement et se sont investis. 
Ont été organisés : des sorties au parc Astérix, à la patinoire de Boulogne, au bowling ou au 
parc des Princes.. 
Comme les années précédentes, la Solidarité Montrouge-Cameroun s'est organisée, cette 
fois-ci en faveur de l'école privée de Nkodengui, avec séjour d'une dizaine de jours pour 6 
jeunes majeurs, actions sur place et exposition au retour. 
 
- Ateliers jeux : une cinquantaine de personnes a régulièrement fréquenté ces ateliers. 
 
- Entretiens individuels : En 2011, 130 entretiens individuels ont été réalisés par le 
coordinateur du centre social et par le Directeur de l'espace Colucci. Ces entretiens portant 
sur des thèmes tels que les problèmes relatifs aux violences conjugales, les difficultés 
scolaires, les conseils et orientations professionnels et attestent du rôle social de l'espace 
Colucci. 
 
En résumé, on peut dire que l'animation sociale mise en place se stabilise et que 
parallèlement les activités traditionnelles restent stables. 
 
Enfin, le comité d'usagers de l'Espace Colucci s'est réuni fin novembre 2011, première étape 
d'une pérennisation de ce dispositif collégial (sept usagers, représentants d'association, 
Maire adjoint, Directeur de l'Espace Colucci, etc). 
 
Mme BELHEUR demande comment fonctionnent les permanences de la CAF. 
Mme GASTAUD répond qu’un local est mis à disposition d’agents de la CAF pour y recevoir 
ses usagers. 
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M. VINCENT souligne une fois de plus l’incapacité de l’IFAC 92 à attirer le jeune public 
masculin. 
Le Maire précise que l’espace Colucci travaille en complémentarité avec l’espace Michel 
Saint-Martin qui lui au contraire accueille majoritairement des garçons et que ces derniers se 
tournent plus facilement vers les associations sportives comme le SMM. 
Mme BELHEUR demande s’il n’est pas possible de mixer les jeunes de ces deux espaces. 
Le Maire précise que les usagers de ces espaces n’ont pas le même âge, à l’espace Colucci 
il y a plus de dames et de seniors que de jeunes. 
Mme BELHEUR s’interroge sur la possibilité de mettre en place des dispositifs sociaux qui 
favorisent la mixité afin que ceux qui pratiquent une même activité soient ensemble. 
Le Maire répond que ces lieux travaillent ensemble afin de se compléter mais ne veulent pas 
proposer les mêmes activités et services. 
Mme BELHEUR estime que cela favorise la séparation des sexes. 
Le Maire rappelle que jeunes hommes et jeunes femmes partagent des choses ensemble 
dans chacune de ces structures mais l’une accueille plus de garçons que l’autre et 
inversement avec les filles. 
 
 
  

 

3 - EGS - rapport d'activité 2011  
Rapporteur : M. FRANCOIS  
  
La société EGS a en charge la gestion, l'exploitation et de la redynamisation des marchés 
d'approvisionnement et ceci par voie de convention d'affermage en date du 21 décembre 
2006. 
 
En 2011, on comptabilisait : 
- Sur le marché Victor Hugo : 59 commerçants abonnés (+ 5), dont 58 commerçants 
alimentaires (le seul commerçant non alimentaire admis est un bonnetier) ; 
- Sur le marché Jules Ferry : 6 commerçants alimentaires abonnés (- 2) ; 
- Sur le marché de la Marne : 2 commerçants alimentaires abonnés (- 1). 
 
Les droits de place du marché Victor Hugo se sont élevés pour l'année 2011 à 270 126,92 € 
TTC (+ 3,90 %). 
Les droits de place du marché Jules Ferry se sont élevés pour l'année 2011 à 19 718, 99 € 
TTC (+ 14,44 %). 
Les droits de place du marché de la Marne se sont élevés pour l'année 2011 à 5 351,73 € 
TTC (+ 6,76 %). 
Les droits de place du marché Théophile Gautier se sont élevés pour l'année 2011 à 18 
122,03 € TTC (+ 10,02 %). Il est à noter qu'à compter du 1er janvier 2011, ce marché se 
tient également le vendredi. 
Le montant des droits additionnels de promotion collectés pour 2011 : 22 083,04 € TTC (+ 
13,43 %). 
 
Les actions menées en 2011 ont été :  
- la fête du mimosa (samedi 5 et dimanche 6 février 2011) avec distribution de fleurs et bons 
d'achat ; 
- la fête des mères (samedi 28 et dimanche 29 mai 2011), avec distribution de tickets à 
gratter et de petits cadeaux (coffrets de produits de beauté et pour le bain) ; 
- l'animation Beaujolais (samedi 19 et dimanche 20 novembre 2011), avec distribution de 
tickets à gratter, dégustation de vin et présence d'un accordéoniste. 
 
La redevance versée à la ville s'est élevée à 108 700 € en 2011. 
 
M. BIREBENT demande si face aux difficultés à redynamiser le marché de la Marne, on ne 
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peut craindre une disparition de celui-ci. 
M. FRANCOIS confirme, néanmoins les deux commerçants encore présents tiennent à 
rester. 
 
  

 

4 - SPIE Autocité - rapport d'activité 2011  
Rapporteur : M. LAURENT  
  
La société SPIE Autocité, par concession du 22 décembre 2010, a en charge l'exploitation 
de 11 parcs de stationnement souterrain sur la commune de Montrouge. Il s'agit là du 
premier rapport d'activité de cette entreprise qui gère les parcs depuis le 1er janvier 2011. 
 
- Les parcs ont généré une recette globale collectée de 838 000 € HT soit une baisse par 
rapport à l'exercice 2010, notamment en raison de certains impayés de la part d'abonnés 
ayant souscrit des contrats avec les précédents délégataires. 
 
- La chute de fréquentation des parcs Messier et Verdier-République se doit d'être pondérée 
au vu des résultats de l'automne 2011 qui ont permis d'entamer une nette remontée.  
 
- Conformément à la concession de service public, de nombreux travaux ont été réalisés 
dans les parcs de stationnement en 2011. L'année 2012 permettra de poursuivre ce 
programme de rénovation, avec notamment la réalisation d'un nouvel ascenseur au parc 
Henri Ginoux. 
Concernant le parc du 19 avenue Verdier, l'accord de l'assemblée générale des 
copropriétaires ayant été obtenu le 21 juin 2012, les travaux de réhabilitation pourront 
débuter au début de l'automne 2012. 
 
- Enfin, une signalétique extérieure et intérieure, commune à tous les parcs de la Commune, 
va être mise en place par le délégataire à l'automne 2012. 
  
 

5 – Rapport sur la rentrée scolaire  
 
Voici les données essentielles de cette rentrée scolaire 2012/2013, qui s’est réalisée dans 
tous nos établissements scolaire, de façon satisfaisante tant pour la communauté éducative, 
que pour les enfants et leurs parents. 
 
DANS NOS ECOLES MATERNELLES 
 
66 classes ont accueilli les 1778 enfants inscrits en école maternelle. 628 enfants nés en 
2009 ont fait leur première rentrée scolaire dans de bonnes conditions d’accueil. Les 
prévisions de carte scolaire 2011/2012 établies par le service Enseignement auguraient la 
présence de 610 enfants en petite section de maternelle. La moyenne par classe est en 
légère augmentation, passant cette année à 26,94, contre 26,53 l’an passé. 
 
Toutes les classes d’école maternelle de Montrouge sont désormais dotées de personnel 
ATSEM (agent spécialisé des écoles maternelles) qui assure son rôle statutaire auprès de 
l’enseignant en charge de la classe (aide aux enfants, assistance éducative, entretien des 
locaux).. 
 
DANS LES ECOLES ELEMENTAIRES 
 
La carte scolaire des écoles élémentaires publiques montrougiennes se maintient à 89 
classes + 2 classes spécialisées.  
Les effectifs globaux des écoles élémentaires de la Ville se portent à 2211 enfants  sans 
inclure les 16 élèves de Buffalo inscrits dans les classes spécialisées.  
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A noter également que la moyenne générale des enfants inscrits en école élémentaire est 
actuellement de 24,84 enfants par classe, inférieure à l’an passé (25,80 enfants par classe), 
maintenant un confort d’apprentissage certain, notamment dans les cours préparatoires 
fréquentés cette année par 510 petits montrougiens. 
 
Les travaux dans les écoles pilotés cet été par les services techniques municipaux ont 
permis de refaire les peintures des cages d’escalier des écoles Renaudel et de certaines 
parties de l’école Buffalo, avec une fin des travaux prévue aux vacances de la Toussaint 
D’autres écoles n’ont pas été oubliées pour autant, pour des réparations plus légères. 
 
LES ACTIVITES PERISCOLAIRES 
 
L’accès aux activités périscolaires , notamment la restauration scolaire.  
A ce jour, et en application des conditions d’accès aux services de restauration  telles que 
délibérées par le Conseil Municipal, les familles ayant procédé aux inscriptions ont été 
acceptées à ce service et les quotients familiaux sont en cours de calcul.  
 
Tous les enfants ont été pré-inscrits en restauration scolaire pour leur faciliter l’accès à ce 
service. Au jour de la rentrée, 3146 dossiers complets avaient été enregistrés par le service 
Enseignement   

 
Chaque demande d’inscription est individuellement étudiée. Toute demande de calcul de 
quotient familial est réalisée par le service. Les familles bénéficiant déjà d’un tarif adapté l’an 
passé ont été contactées personnellement par le service Enseignement pour remettre à jour 
leur dossier pour cette nouvelle année scolaire. 

 
Par ailleurs, le service Enseignement comptabilise à la rentrée scolaire :  
- 1825 enfants inscrits dans les services de garderie maternelle et élémentaire du MATIN  
- 1270 enfants inscrits dans les services de garderie maternelle du SOIR avec goûter  
- 1400 enfants inscrits dans les études dirigées 
- 970 enfants en garderie post-études élémentaire  

 
La Ville continue de faire confiance à la société SCOLAREST pour la deuxième année 
consécutive, pour assurer la restauration scolaire d’une grande majorité des écoles de 
Montrouge (seules les écoles Buffalo et Renaudel accueillent encore une cuisine de 
production) 
 
M. TIMOTEO demande la répartition des familles par quotient familial. 
Elle lui sera dressée et le Maire précise d’ores et déjà que 80% des familles payent plein 
tarif. 
Mme ROBINEAU note que les cantines accueillent 150 enfants de plus. 
Mme GASTAUD confirme et ajoute qu’à l’issue des élections de parents d’élèves, ceux-ci 
ainsi que les membres de la commission menu feront le tour des cantines afin que chacun 
puisse juger de la qualité du service et de l’accueil. 
 
 

 QUESTIONS DIVERSES 
  

 
M. BIREBENT fait part des interrogations de certains habitants de l’avenue de la République 
quant au réaménagement à l’identique de la Place du 8 mai 45. 
Le Maire répond que la place sera remise à l’identique à l’exception de la présence de 
l’ascenseur pour le métro, d’une grille de ventilation et d’un escalier de service. Le 
monument sera remis ainsi qu’une bande d’espace vert. 
M. BIREBENT demande si la construction actuelle sera maintenue. 
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Le Maire répond que l’ascenseur sert d’accès au site de maintenance des rames de métro 
mais peut être que le prolongement achevé jusqu’à Bagneux, la maintenance se fera au 
terminus et celui-ci ne sera peut être pas maintenu. Pour le moment cet ascenseur est brut 
de béton mais il va être arrangé. 

  

La séance s'achève à 21h45mn 
  

 


